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COMITE TECHNIQUE MINISTERIEL 

 
Paris, le 17 mai 2023  

 
 

COMPTE-RENDU DU COMITE SOCIAL D’ADMINISTRATION MINISTERIEL  
 

Des 15 et 16 mai 2023 
 
 
 
L’UNSA était représentée par Émilie CERISIER, Jérôme CHAUR, Manuel DEVEAUD, Didier 
FLEURY, Martine HARNICHARD, Nicolas MARTEL et Gwendoline PROSPER. 
 
 

Introduction : 
 
Mme la secrétaire générale présente le nouveau format du CSA M et du premier CSA de la 

mandature 2023 - 2026. Elle souhaite s’appuyer sur l’écoute et le dialogue. Elle attache beaucoup 
d’importance à trouver la meilleure articulation possible pour le fonctionnement de cette nouvelle 
instance, mais aussi assurer une bonne concertation en interministériel. 

Mme la secrétaire générale sera aussi attentive aux déploiements des dispositifs de 
formation pour les élus pour les différentes instances. 

Dans le cadre des négociations collectives, la première étape s’est tenue sur le télétravail 
en 2022. La seconde portera sur la PSC, volet santé et prévoyance. Ce sera un grand chantier 
pour le MASA en 2023. C’est dans cet esprit qu’elle a donné un avis favorable pour un accord de 
méthode à discuter au GT du 17 mai. 
 

Déclarations liminaires : Déclaration intersyndicale SNUM et déclaration liminaire de 
l’UNSA en fin de document. 

 
Réponse de l’administration : 
 

Le SNUM : La complexité et les difficultés du SNUM sont connues. La secrétaire générale 
visitera le SNUM à Paris cette semaine, et Auzeville le 25 mai. Elle donne aussi un avis favorable 
pour une bilatérale sur ce sujet.  

Elle invoque des difficultés de recrutements importants dans le numérique, y compris en 
interministériel. 

Une mission est lancée par la DINUM sur les métiers du numérique car la fonction publique 
est moins attractive que par le passé.  
 

Le service des ressources humaines : Fort turn-over et nombreux postes vacants. Le 
SRH recherche des solutions pour faciliter la vie des services (exemple : déconcentration de la 
gestion des contrats des personnels non titulaires).  
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La DGAL :  
Risques phytosanitaires : Le calendrier d’arrêt des substances actives pose question par 

rapport au niveau européen. Le ministre veut en planifier le retrait tout en travaillant au 
développement des alternatives. 

Manque de personnel en abattoir : La DGAL en a pleinement conscience. Il existe un 
comité de pilotage des métiers en abattoir qui travaille sur des mesures, notamment l’attractivité 
(rémunération et conditions de travail).  

Sécurité sanitaire des aliments et police unique : La réforme rend plus lisible la mission 
et s’accompagne d’une volonté de plus de contrôles. Il y a aussi un choix politique de délégation 
de certains contrôles (remise directe, PSPC) qui sont prévus par les textes européens. La DGAL 
s’assurera de l’impartialité. 

Ce sujet sera débattu plus en détail au CSA Alimentation, courant juin 2023. 
 
 

1. Projet de règlement intérieur du CSA et Formation spécialisée : 
 

Le BPSR a élaboré une synthèse des propositions des OS et a livré une version finalisée. 
 

L’UNSA souhaite qu’une décharge complète soit proposée au secrétariat de la 
formation spécialisée. 

 
L’intersyndicale a proposé le report de ce point au 1er juin car un GT est prévu le 30 mai 

pour débattre notamment de cette spécificité. 
La secrétaire générale a proposé de ne pas reporter ce point mais d’introduire un avenant à 

la charte qui sera annexée au RI, suite aux discussions du groupe de travail. 
L’intersyndicale retient la volonté de dialogue mais n’est pas convaincue par les chiffres 

annoncés sur le temps syndical. Elle accepte d’émettre un avis sur le RI et de rediscuter du temps 
syndical pour les FS dans la charte. 
 

Abstention unanime des OS qui prennent acte de la volonté de dialogue en ne votant pas 
contre, mais en ne donnant pas un blanc-seing à l’administration.  
 

2. Projets d’arrêtés temps syndical : 
 

Deux textes ont été présentés, relatifs à la liste des FS pouvant bénéficier d’une majoration 
du temps syndical et au barème de conversion en heure du temps syndical pour certains membres 
des FS. Ces arrêtés doivent être mis à jour avec les nouvelles instances. 
 

L’UNSA a insisté sur la nécessité d’élargir cette majoration aux DRAAF, qu’elles 
soient XXL ou multi-sites. La secrétaire générale a proposé d’intégrer les DRAAFs 
composées de plus de 300 agents, ce qui ne satisfait pas à notre demande, ou de prévoir 
une clause de revoyure en 2024.  

Suite à la position de l’administration sur ce point, l’UNSA a voté contre le texte ad-
hoc mais a validé les barèmes de conversion proposés. 

 
 

3. Modification de l’organisation de l’Administration Centrale : 
 

- Délégation de l’encadrement supérieur : La proposition concerne un ajout de pilotage 
afin de mieux suivre l’encadrement supérieur : l’accompagnement et le recrutement. Les postes 
d’encadrement dans l’enseignement sont également concernés. 

- Intégration du haut fonctionnaire de défense et de sécurité au sein sur Secrétariat général 
(placé auprès du ministre actuellement). 
 

L’UNSA a voté POUR. 

 
 
 
 

 



 

4. Centres de gestion financière (CGF) 
Le CGF passe sous l’autorité du ministère des finances. En conséquence, les agents 

CPCM sous tutelle MASA ont vocation à être transférés. L’enjeu de l’organisation est de maintenir 
un dialogue entre le service prescripteur et le service de paiement. Des spécialistes chorus 
resteront dans les services en lien avec le service de CGF. 

Les différents CPCM basculent progressivement depuis début 2023 jusqu’en 2024. 
Un COPIL se tient tous les trimestres entre DGFIP, MTECT et MASA sur l’avancée de 

l’opération. En ressources humaines, les mesures prises pour les agents sont comparables à 
celles prises pour le transfert du FEADER (volontariat, mise à disposition, garantie indemnitaire et 
accompagnement renforcé, Information régulière des agents et consultation des OS). 

Les procédures de gestion sont identiques côté MTECT et MASA. De plus, un COSUI sera 
mis en place avec les OS MASA et MTECT. 
 
Remarques des OS :  
 

Les OS ont relevé le caractère rapide de cette réforme. Les agents se sentent souvent 
seuls et doivent se positionner en quelques semaines. Il y a des angoisses, ce qui tranche avec la 
présentation positive faite par l’administration. Fort sentiment que la DGAFP a la main. 
 

L’UNSA ne souhaite pas que cette réforme soit à l’image de ce qui s’est passé pour les 
SGCD. Elle est intervenue sur l’importance de transmettre à chaque agent une fiche 
financière dont ils ont besoin pour se positionner. 

Elle souhaite avoir un bilan des agents en CPCM avant la mise en place et le nombre 
d’agents qui ont rejoint le CGF. Enfin, faire un RETEX global est à ce stade est compliqué.  

 
Réponse de l’administration : Des IGAPS sont à disposition des agents qui peuvent les 

consulter. L’administration est favorable à transmettre des fiches financières aux agents. 
Une prochaine réunion du comité de suivi (COSUI) se tiendra au mois de juin ; les OS 

MASA et MTECT seront invitées. 
 

5. Présentation du rapport du CGAER revue des missions des services 
déconcentrés : 
 

Cette mission a commencé pendant la période COVID. La mission CGAAER s’est attachée 
à associer les agents en services déconcentrés (départemental et régional) et au niveau national.  

L’objectif recherché était de trouver des pistes d’amélioration. En résumé, après plusieurs 
constats et recommandations, la mission propose de consolider ce qui fonctionne bien, en 
particulier écouter les territoires et les agents pour une meilleure adaptation des politiques 
publiques nationales et non une décision parisienne à décliner dans les structures. 

 
Les OS ont salué les conclusions de la mission, en particulier sur la nécessaire 

consolidation de l’organisation et redonner du sens. Toutefois, la prégnance du ministère de 
l’intérieur dans les DDI, le poids local de l’économie, les dérogations prônées par la Première 
Ministre inquiètent. 

Les OS ont regretté que ce sujet ne fasse l’objet que d’une information en CSA M et 
veulent être associées à la poursuite des travaux et notamment à sa mise en œuvre. 
 

6. Questions diverses : 
 
Sur la communication : Il y a eu 44 000 réponses à la consultation citoyenne sur la Loi 

d’Orientation Agricole. Pour le ministère, cela représente un nombre conséquent, suffisamment 
représentatif des interrogations des administrés pour en tirer des enseignements. 

 
Sur les discriminations : Les délais qui courent sont prévus dans l’organisation du 

dispositif Allodiscrim. L’agent doit être recontacté dans un délai de 72h et l’accompagnement doit 
démarrer dans les 7 jours qui suivent le signalement. La durée de la phase de remédiation est 
fluctuante en fonction des sujets et des structures.  

 
 
 
 



 
 
Sur le transfert FEADER : Toutes les conventions de mise à disposition ont été prises. 

Seuls 3 ou 4 agents n’ont pas souhaité rejoindre le Conseil Régional et sont encore en attente de 
poste. Ces agents bénéficient d’une priorité légale et d’un accompagnement de l’IGAPS pour 
trouver une solution. 
 

L’UNSA en a profité pour rappeler que les structures ne peuvent pas utiliser le motif 
de profil non adapté pour réaliser leur classement. Dans les cas ci-dessus une vigilance est 
demandée au MASA pour vérifier que cette pratique n’est pas utilisée. 

 
Sur la gestion de crise : Le rapport de la mission CGAAER sur la gestion de crise au 

MASA (sur la base de l’Influenza aviaire) est en cours de finalisation. La secrétaire générale 
annonce une mobilisation de 7,7 millions d’euros dans le budget 2023 pour les agents investis 
dans les crises. Il faut désormais définir les modalités du dispositif d’indemnisation qui pourrait se 
faire en deux parties : une compensation financière des astreintes et une indemnité ad hoc créée 
pour les agents mobilisés dans le cas d’une crise agricole (modalités à définir). L’objectif est une 
mise en œuvre au dernier trimestre.   
 

L’UNSA, qui avait demandé un tel dispositif, se réjouit de la volonté du MASA de le 
mettre en œuvre. Cependant, le guichet unique devra valider les propositions émises, ce qui 
risque de retarder d’autant sa réalisation. 

 
Sur la Police Sanitaire Unique : Une lettre a été adressée au ministre sur ce sujet par 

l’UNSA-FO-CFDT-Alliance du Trèfle, portant notamment sur la délégation.  
Le ministre y répondra prochainement par écrit. 

 
Sur la politique agricole : Le Plan Stratégique National du MASA a été validé et le décret 

et l’arrêté associé sont parus au Journal Officiel dimanche. Les services du ministère travaillent 
actuellement sur les instructions techniques qui en découlent. Les organisations syndicales ont 
alerté sur les difficultés de recrutement. En réponse, l’administration a rappelé le travail entamé sur 
la déconcentration de la gestion des contrats courts qui permettra une amélioration de ces 
recrutements. 

 
 

L’UNSA insiste sur la nécessité de mettre les moyens humains en conséquence pour 
les services déconcentrés qui sont déjà sous l’eau. Elle s’inquiète aussi de la gestion de ces 
contrats par les SGCD qui pour certains ne maîtrisent pas toutes les spécificités de notre 
ministère.  
Un certain nombre de questions diverses n’ont pas pu être traitées en séance et feront l’objet 
d’une réponse écrite de l’administration. L’UNSA ne manquera pas de revenir vers les 
agents pour leur rapporter les éléments transmis. 

 
 

Intervention du ministre : 
 

Le ministre est intervenu en fin de séance pour clôturer ce premier CSA Ministériel de la 
mandature. Il a remercié les représentants du personnel pour leur investissement et a précisé que 
la mise en œuvre de nouvelles instances, notamment les CSA de réseau (y compris en terme de 
Formation Spécialisée) allait permettre une approche intégrée de nos politiques publiques. Il a 
précisé que notre ministère était le garant de la fourniture de l’alimentation pour la population mais 
a également un impact environnemental. Il est conscient que les défis qui attendent notre ministère 
sont considérables et qu’il faut trouver les leviers, à la fois pour conforter les administrés et pour 
faire appliquer la loi. Il a félicité les agents du MASA et souhaite que ces derniers trouvent du sens 
dans l’application des politiques agricoles.  

 
Il a évoqué trois priorités à venir : tout d’abord le maintien de la compétence pour 

transmettre le savoir aux agriculteurs en formation initiale et continue, pour animer et 
accompagner la transition écologique sur les thématiques de l’eau, du climat, de la forêt et du 
foncier, sujet d’importance vu la pyramide des âges de notre ministère.  

 
 
 
 



 
 
 
La deuxième priorité concerne la proximité avec les usagers et notamment le 

développement au sein des territoires pour une vision unique et visible de la politique de notre 
ministère. Pour cela, une feuille de route établie avec les partenaires a été proposée aux préfets 
qui y sont attentifs. Il précise qu’il nous faut penser un système plus résilient pour garantir la 
gestion de crises qui peuvent être répétitives.  

 
La troisième priorité, en lien avec la première, est de conforter l’attractivité de nos métiers. 

Plusieurs dossiers sont en cours : plan d’attractivité en abattoir, revalorisation des contractuels à 
poursuivre, réforme des lycées professionnels.  

 
Un travail doit aussi être poursuivi sur la qualité de vie et les conditions de travail, le 

maintien du label égalité-diversité et la lutte contre les discriminations. Le plan handicap doit aussi 
être déployé dans notre ministère. Le baromètre social doit permettre de définir les actions à 
mettre en œuvre pour l’amélioration des conditions de travail des agents.  
 



 

 
 

Déclaration liminaire intersyndicale 

Situation du Service du Numérique 

- CSA Ministériel du 15 mai 2023 - 

 
Mme la Secrétaire Générale, 
 

Les différentes organisations syndicales du MASA ont été sollicitées et alertées par des 
agent.es en poste au SNUM sur leurs difficultés quotidiennes et sur des situations de souffrance 
au sein de ce service. Face à l’ampleur et la gravité des alertes, les OS ont pris leurs 
responsabilités et se sont constituées en intersyndicale pour structurer l’aide et les actions à 
apporter face à cette situation. Cette déclaration a pour but de vous alerter, dans le cadre de cette 
instance, sur la situation de ce service. 
 

Depuis la création du service en septembre 2021, de nombreux malaises s’accumulent et 
s’amplifient, malaises autour des ressources humaines et malaises techniques :  

 Des conditions de travail dégradées et des agent.es empêché.es de mener à bien 
leurs missions en constatant un manque de respect de leur travail et de leur expertise par la 
hiérarchie encadrant ce service, 

 Un encadrement qui restreint l'autonomie, la prise d’initiative, à cause d’un 
autoritarisme excessif qui impacte jusqu’aux chefs de bureaux et de départements, 

 Un mode de « management » reposant davantage sur des formes de terreur et non 
de confiance et où des propositions sont par exemple moquées en haut-lieu, 

 Un manque de moyens financiers associés à des retards importants dans les 
autorisations de commandes,  

 Des arrêts maladies en nombre conséquent à cause d’un environnement de travail 
qualifié de « pathogène » par l’ancien prestataire en charge de la médecine du travail au SNUM. 

 Des départs entraînant des pertes de compétences, des postes vides, des agent.es 
non remplacé.es et des difficultés de recrutement lorsque les postes sont ouverts. 
 

La réorganisation du SNUM, mise en œuvre en septembre 2021, n'a pas apporté l’efficacité 
mise en avant à l’époque et qu’elle préfigurait. Elle n’apporte aucune réponse aux besoins 
grandissants d’outils numériques dans ces temps où l’innovation informatique est permanente.  
 

Les agent.es du SNUM sont désarmé.es et plus grave, empêché.es alors qu'ils et elles 
sont les garant.es du bon fonctionnement de nombreux outils numériques : VPN, accès réseaux, 
visioconférences, applications numériques comme FREGATA, PLANEVAL, PROPLUVIA, 
RESYTAL... Cet empêchement explique en grande partie les dysfonctionnements de ces 
applications, ce n’est pas par exemple parce qu’il est possible de se connecter à une application 
qu’elle fonctionne correctement. 

 
De nombreux projets ont précédemment été mis en production alors qu’ils n’étaient pas 

aboutis. À ce titre, la publication de la note de service DGER/DAT/2023-297 annonçant le 
déploiement de l’application PLANÉVAL est une véritable source d’inquiétudes :  

 Pour les agent.es du SNUM, tout d’abord, dont les capacités d'appui et d'assistance 
sont sous-dimensionnées pour répondre aux demandes qui vont émaner d’un tel déploiement.   
 



 
 

 Pour les utilisateurs finaux ensuite ; en effet, les situations qu'ont vécu nos 
collègues de l'enseignement technique lors du déploiement de Fregata et d’Ogapi, et dont nous 
craignons la répétition avec cette nouvelle application, ne sont pas à nouveau envisageables : 
épuisements et arrêts de travail, crises de larmes et travail le week-end. Il faut que ce déploiement 
soit ajourné pour que qu’il puisse se faire dans un contexte serein et sécurisé pour tous les 
agent.es. 
 

Les utilisateurs et les maîtres d’ouvrages sont mécontents, et pour certains, excédés, mais, 
Mme la Secrétaire Générale, n’en doutez pas, les agents du SNUM en sont les premiers meurtris 
car ils n’ont pas les moyens d’agir. 
 

Un RETEX sur la réorganisation avait été promis par Mme DELAPORTE, un an après la 
création du SNUM. Nous sommes à 20 mois désormais, aucun RETEX n'a été organisé.  Et 
pourtant les agents du SNUM ont beaucoup à dire et à proposer. 
 

Face à cette situation, l'intersyndicale du MASA a proposé une heure mensuelle 
d’information (HMI) le 21 avril dernier à laquelle ont participé une cinquantaine d’agent.es. Les 
témoignages à cette occasion sont très alarmants : agents en perte de sens, désabusés, tristes 
que leurs capacités à innover, à proposer, à rendre un service de qualité soient entravées. 
 

Certains outils, en particulier les applications professionnelles, ont un besoin urgent de 
modernisation et de fiabilité. C’est un défi important pour notre ministère et le service public, les 
agent.es du SNUM en sont tout à fait conscients. 
 

Notre ministère a besoin -vous avez besoin- d’agents motivés avec des compétences 
informatiques solides, en capacité de réagir rapidement, et de mettre en place des systèmes 
résilients et sécurisés. Le ministère ne peut pas en faire l’économie, sauf à perdre sa souveraineté 
informatique.  
 

C’est pourquoi, Mme La Secrétaire Générale, l’intersyndicale demande à être reçue en 
bilatérale pour vous exposer plus amplement la situation du SNUM et celle des agents et agentes 
qui y travaillent. Il y a, pour nous, incontestablement, nécessité de poser un diagnostic RPS sur ce 
service et d’agir rapidement conformément à la note de service relative à la prévention des risques 
psychosociaux SG/SRH/SDDPRS/2014-629.  
 

Vous pourrez aussi mettre à profit votre visite du service, ce 25 mai à Auzeville, pour 
rencontrer les agents et prendre en compte leurs difficultés et leur ressenti, s’ils perçoivent de 
votre part une écoute sincère et véritable, susceptible de libérer la parole. 
 
 
 
 
 



 

   
 

                                                                                     
 

 
Paris, le 15 mai 2023 

 
 

 
 
 
Madame la Présidente, 
Mesdames, Messieurs, 
 
 

Nous assistons aujourd’hui à la première réunion du Comité Social d’Administration 
Ministériel, instance formelle de dialogue social qui remplace le Comité Technique Ministériel. 

Pour l’UNSA, si nous sommes attachés à la continuité du dialogue social, c’est la qualité 
qui prime plus que la quantité des échanges. 

Quel rôle entendez-vous donner à cette instance, celui d’un vrai espace de dialogue ou 
d’une simple chambre d’enregistrement ? 
 

Parmi les sujets irritants :  
 
1. La rémunération  

 
L’inflation galopante, la flambée des coûts de l’énergie, du carburant, de l’alimentation… 
Les 3,5 % d’augmentation du point d’indice de l’été dernier après des années de disette ne 

sont pas suffisants au regard de l’évolution du coût de la vie. 
Le bricolage des grilles indiciaires pour permettre de suivre l’évolution du SMIC pour les 

bas salaires conduit à un tassement des carrières sans précédent et des inversions de carrière 
pour les agents changeant de catégorie (de C en B par exemple). C’est inadmissible ! 

L’UNSA demande qu’une réflexion globale sur l’ensemble des grilles indiciaires des 
catégories C, B et A soit menée pour une approche globale de la gestion des personnels du 
MASA. 
 
2. Le CIA : 
 

Le complément indemnitaire annuel tient compte de l’engagement professionnel et de la 
manière de servir, évalués lors d’un entretien professionnel annuel. 

L’exercice 2022 a été conduit dans une certaine opacité. Certains collègues, suite à des 
mobilités dans d’autres ministères, n’ont pas eu le droit de le toucher car il ne correspondait pas 
aux dates d’obtention du droit. Les collègues en PNA dans d’autres ministères se sont trouvés 
également traités de manière différente. Enfin, les déchargés syndicaux à plus de 70 % se sont 
vus attribuer une règle sans négociation/discussion avec les OS. Cette règle est très défavorable 
pour certaines catégories d’agents. 

L’UNSA exige que les règles d’attribution du CIA soient transparentes et connues de tous 
les agents et encadrement avant le lancement de la prochaine campagne et que ces règles 
fassent l’objet d’un groupe de travail spécifique. 
 
 
 
 
 
 
 

COMITE SOCIAL D’ADMINISTRATION 

MINISTERIEL 

 



 
 
3. Les CAP : 
 

Celles-ci ont été dépourvues de beaucoup de leurs prérogatives initiales. Pour l’UNSA, 
avec des CAP de catégorie qui viennent d’être élues, il est indispensable qu’une charte de gestion 
pour chaque corps soit mise en place rapidement. 

 
 

 
4. Les frais de missions et Chorus-DT : 
 

L’épidémie de Covid 19 a laissé des traces indélébiles dans le paysage au niveau 
psychologique mais aussi dans le paysage de l’offre restauration et hôtellerie qui a vu les prix 
multipliés de façon exponentielle suite à l’augmentation du coût de la vie et des énergies. 

Les hôtels parisiens sont devenus inaccessibles dans la fourchette des prix proposés par 
Chorus-DT. L’agenda social très fluctuant subi ces dernières années ne permet pas de pouvoir 
anticiper les déplacements, de même que l’obligation de passer par Chorus-DT empêche toute 
anticipation de réservation. Les collègues élus sont devant une grande difficulté pour se déplacer 
et remplir leur mission d’élus. 

L’UNSA demande une revalorisation des frais de déplacement dès cette année. 
 

Merci de votre attention. 
 
 
 
 
 


